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Pour réaliser cette étude1, quelque 10 000 
questionnaires ont été adressés début 2005 à 
des destinataires dans toute la Suisse. Au total, 
1342 questionnaires ont été dépouillés. L’en-
quête peut donc être considérée comme repré-
sentative pour la Suisse, même si les micro-
entreprises (jusqu’à 10 collaborateurs) sont 
sous-représentées par rapport aux autres caté-
gories. Ont été interrogées aussi bien des en-
treprises se préparant à une succession que 
d’autres ayant déjà franchi cette étape.

Près d’une entreprise sur cinq 
s’achemine vers une succession

Sur plus de 300 000 entreprises que compte 
la Suisse, 18,5% s’apprêtent à régler leur suc-
cession dans les cinq années à venir, ainsi que 
le montrent l’enquête et les calculs présentés 
dans le tableau 1. Si l’on évalue, selon une ap-
proche conservatrice, à 7,9 le nombre moyen 
de collaborateurs de ces entreprises, 450 000 
emplois sont concernés par une succession 
dans les 5 ans à venir, soit environ un emploi 
sur sept.

Pas de menace directe pour la majorité 
des entreprises 

Seule une entreprise suisse sur dix voit dans 
sa succession un péril pour sa survie. Les socié-
tés de services prennent cette menace un peu 
plus au sérieux que les entreprises manufactu-
rières. Cela s’explique en grande partie par le 
rôle tout particulier que joue la personnalité 
du prédécesseur et celle du successeur dans les 
activités de services, celle-ci pesant davantage 
sur le devenir d’une entreprise de ce secteur 
que ce n’est habituellement le cas dans l’indus-
trie. En Suisse romande et au Tessin, les entre-
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La question de la succession se posera pour 18,5% des entreprises en Suisse dans les cinq années à venir. À cet égard, 
la préférence est laissée aux solutions familiales. Sur l’illustration: Tobias Forster, membre de la direction de Forster 
Rohner SA et représentant la troisième génération de la famille à la tête de l’entreprise. Photo: Keystone

1 Frey Urs, Halter Frank, Zellweger Thomas (2005).
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prises considèrent les questions de succession 
avec un peu moins de sérieux qu’en Suisse 
alémanique2 (la différence étant toutefois rela-
tivement minime). On explique cette légère 
dissemblance régionale par une approche 
moins soucieuse de la part des Romands et des 
Tessinois. Alors qu’en Suisse romande et au 
Tessin, respectivement 42% et 40% des per-
sonnes interrogées disent avoir pris des mesu-
res en prévision d’un accident ou d’un décès 
soudain, cette proportion est nettement plus 
élevée en Suisse alémanique (57%). En soi, ce 
constat ne nous permet pas de conclure que ce 
sont les Alémaniques qui sont particulière-
ment précautionneux ou les Romands et les 
Tessinois qui, consciemment, ne s’intéressent 
pas à la question.

Une unité des points de vue sur les ob-
jectifs de la succession

Les entreprises ont une vision très claire des 
principaux objectifs de la succession. La «ga-
rantie de la pérennité de l’entreprise» et 
l’«autonomie et indépendance de l’entreprise» 
sont les deux points qui recueillent le plus 
grand nombre de suffrages parmi les 13 possi-
bilités. Ces résultats concordent avec les expé-
riences faites avec les entrepreneurs. La pour-
suite à long terme de l’activité l’emporte sur 

tout autre objectif, même ceux dont l’impor-
tance pourrait paraître équivalente. La «garan-
tie des ressources financières de la famille» 
occupe le troisième rang; il est même consi-
déré comme primordial dans le secteur des 
services. Au plan régional, notons cependant 
qu’on lui attache manifestement moins d’im-
portance en Suisse occidentale et au Tessin 
qu’en Suisse alémanique.

À qui les entreprises sont-elles 
transférées?

La Suisse est un pays d’entreprises familia-
les. Dans l’enquête effectuée en 2004 pour la 
première fois3, les auteurs sont parvenus à la 
conclusion – pour le même échantillon que 
dans l’étude consécutive dont il est question ici 
– que 88% de toutes les entreprises en Suisse 
sont de type familiale. On peut en déduire 
qu’une proportion très élevée de chefs d’entre-
prises voient leur succession réglée au sein de 
leur propre famille. À la question de savoir  
par qui – dans l’idéal – les entrepreneurs 
souhaitent que leur succession soit assurée, 
58% d’entre eux marquent leur préférence 
pour le milieu familial. Ils sont 21% à opter 
pour une vente à des tiers, 17% en faveur  
d’une succession interne à l’entreprise (rachat 
de l’entreprise par ses salariés), et 4% seule-
ment à souhaiter un repreneur externe (rachat 
par des investisseurs). La solution de l’entrée 
en bourse («going public»), recueille quant à 
elle une quantité négligeable de suffrages 
(0,3%). Sur ce point, les deux secteurs services 
et industrie ainsi que les diverses régions de 
Suisse ne diffèrent que très faiblement les uns 
des autres.

La succession familiale a la préférence

Lorsqu’une succession familiale est prévue, 
c’est le fils qui recueille la majorité des suffra-
ges dans 83% des cas, la fille 13% seulement. 
Les autres membres de la famille (3%) ou les 
conjoints (0,6%) ne sont que très marginale-
ment pressentis. Comme on pouvait s’y atten-
dre, la domination écrasante des fils comme 
candidats à la succession varie en fonction des 
secteurs: si 88% des entreprises de transfor-
mation préfèrent les fils, cette proportion 
tombe à deux tiers dans les services. Ainsi 
donc, pas moins d’une entreprise de services 
sur trois envisage une fille comme successeur. 
L’importance accordée à une succession fami-
liale ressort aussi des réponses à la question 
posée aux entreprises déjà reprises: dans 65% 
des cas, les repreneurs sont issus du milieu fa-
milial; 15% des reprises sont le fait de salariés 
ayant racheté l’entreprise,14% correspondent 
à un rachat par des investisseurs externes et 6% 
seulement à une vente à des tiers. La princi-
pale cause du recours aux solutions non fami-

  Chiffres Calcul /  
   Source

Combien d’entreprises y a-t-il en Suisse? 309 228 OFS 2001

Sur ce nombre, pour combien d’entreprises la question  
de la succession se pose-t-elle dans les cinq ans à venir?a 
– en pour-cent 18,5%  
– en chiffre absolu 57 207 = 309 228 * 0,185

Sur ce nombre, combien d’entreprises sont concernées  
chaque année par le règlement d’une succession? 
– en pour-cent 3,7% = 18,5 % / 5 
– en chiffre absolu 11 441 = 57207 / 5

Dans les 5 ans à venir, combien d’emplois seront concernés     
par le règlement d’une succession? 451 935 = 57 207 * Ø 7,9 collab.

Combien d’emplois sont concernés chaque année  
par le règlement d’une succession? 90 387 451 935 / 5

Combien d’entreprises seront-elles fermées?b 

– dans les 5 ans à venir: 
 en pour-cent  2,98% = 29,8% de 10,0% 
 en chiffre absolu 9215 = 309 228 * 0,0298 
– par année: 
 en pour-cent 0,6% = 2,98% / 5 
 en chiffre absolu 1843 = 9215 / 5

Combien d’emplois perdus:   
– dans les 5 ans à venir 72 799 = 9215 * Ø 7,9 col. 
– par année 14 560 = 1843 * Ø 7,9 col.

Tableau 1

Portée économique de la question des successions en Suisse

a) Sur les 60 entreprises sur 100 qui déclarent devoir   Source: PriceWaterhouseCoopers 2005 / La Vie économique
 passer en d’autres mains dans les années à venir,  

quelque 30% estiment que ce transfert s’effectuera  
dans les 5 ans.

b) Sur toutes les entreprises interrogées, 10% affirment  
qu’elles ne changeront pas de propriétaire dans les années  
à venir; sur ces 10%, 29,8% devront être fermées.

2 Principauté du Liechtenstein comprise.
3 Frey Urs, Halter Frank, Zellweger Thomas (2004).
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liales est la plupart du temps le manque d’in-
térêt des enfants (52% de toutes les raisons 
évoquées).

Les échecs en question

Toutes les successions ne sont pas couron-
nées de succès. Le principal motif d’échec 
évoqué réside dans le financement (32%). Les 
autres sont à chercher dans les divergences 
concernant le prix de vente (ce qui surprend un 
peu, puisque de nombreux cessionnaires font 
un effort financier en faveur des repreneurs) 
ainsi que les «autres raisons» (terme qui reflète 
la complexité de la question). L’une des raisons 
les moins souvent citées est le «manque d’ac-
ceptation des collaborateurs en place».

L’importance des successions dans  
les holdings ...

Le sondage a aussi traité le thème des suc-
cessions au sein des holdings (en rapport avec 
le crédit vendeur), thème qui fait passable-
ment de remous en Suisse. En fait, l’arrêt pro-
noncé par le Tribunal fédéral à ce sujet4 est 
contesté. Il est jugé radical et désavantageux 
par les entreprises concernées. Selon notre 
analyse, cette question ne concernerait, toute-
fois, que 15% des cas de succession (voir gra-
phique 1).

...et des conditions fiscales

Dans une optique tout à fait neutre, on est 
également surpris par la faible importance 
accordée aux conditions fiscales (voir graphi-
que 2). D’après les résultats de l’enquête, un 
cinquième seulement des entreprises déjà 
transmises se sont dites limitées dans leur ac-
tion par le fisc lors du processus de succession 
(évaluation ex post). Ce résultat est plutôt 
étonnant compte tenu de ce qu’on entend si 
souvent dire à ce sujet. Manifestement, la si-
tuation fiscale des cédants comme des repre-
neurs n’est pas si mauvaise que cela dans notre 
pays. Cette appréciation contraste avec celle 
formulée par les entreprises avant la cession (ex 
ante). Celles-ci considèrent, au contraire, que 
les allégements fiscaux représentent la mesure 
la plus susceptible de faciliter les successions. 
Les entreprises déjà transmises, qui connais-
sent concrètement la réalité fiscale, la jugent 
donc moins épineuse que celles qui ne le sont 
pas encore.

Pour autant, cette dernière observation ne 
doit pas inciter à la désinvolture. Régler sa 
succession demeure l’une des tâches prioritai-
res de l’entreprise. Traité correctement, le 
problème de la succession peut être résolu de 
manière satisfaisante si les cinq points suivants 
sont respectés:
– l’objectif initial est la survie de l’entreprise 

(et donc la préservation de l’emploi sala-
rié). La première condition à vérifier est 
l’adéquation de l’entreprise au marché;

– la succession est une tâche stratégique. 
Autrement dit, il faut s’en occuper sérieuse-
ment et suffisamment tôt. La précipitation 
de dernière minute est très mauvaise con-
seillère. De même, si un chef d’entreprise 
avait tendance à sous-estimer la question, 
cela appellerait un examen critique par un 
comité d’experts;

– la succession proprement dite est un pro-
cessus qui peut durer plus longtemps que 
prévu (de cinq à dix ans);

– la succession revêt essentiellement quatre 
dimensions techniques: l’économie d’en-
treprise (finances), le droit des sociétés, le 
droit de succession et le droit fiscal. Ils doi-
vent être conciliables, ce qui, le plus sou-
vent, exige de recourir à des spécialistes. Ils 
sont, toutefois, subordonnées à des consi-
dérations fondamentales stratégiques et 
normatives;

– ces aspects techniques peuvent se compli-
quer d’éléments personnels et émotion-
nels, ce qui est souvent le cas des entreprises 
familiales. 

Encadré 1
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Graphique 1

Création d‘une holding de rachat
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Graphique 2

Restrictions de la marge d‘action de l‘entreprise en raison du cadre fiscal

4 ATF 2A.331/2003 du 11 juin 2004 (sur la «liquidation 
partielle indirecte»)


